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APERÇU DU 26/03 AU 13/04/2018 

PT / CORREIA DE MATOS c. PORTUGAL [GC] 

Droit à un procès équitable - Droit d’un avocat 
de se défendre lui-même - Obligation d’être 
représenté par un avocat 

Non-violation de l’article 6 §§ 1 et 3 c) (droit à un 
procès équitable / droit de se défendre soi-même) 
de la CEDH.  
 
Le requérant, un ressortissant portugais avocat de 
formation, se plaignait des décisions par lesquelles 
les juridictions internes lui avaient refusé 
l’autorisation de se défendre lui-même dans le 
cadre de la procédure pénale dirigée contre lui et 
lui avaient imposé d’être représenté par un avocat. 
 
Arrêt du 04.04.2018 (requête n° 56402/12) (FR / EN) 
Communiqué de presse (FR / EN) 
 

RU / BERKOVICH E.A. c. RUSSIE 

Liberté de circulation des personnes - 
Restriction visant à protéger la sécurité 
nationale - Secrets d’État  

Violation de l’article 2 (liberté de circulation) du 
Protocole n° 4 à la CEDH. 
 
Les requérants, des ressortissants russes ayant eu 
accès, dans le cadre de leur travail, à des secrets 
d’État, se plaignaient du refus des autorités russes de 
leur délivrer ou restituer un passeport pour leur 
permettre de se rendre à l’étranger. Ils alléguaient 
que la restriction de leur droit de se rendre à 
l’étranger était inutile et disproportionnée.  
 
Arrêt du 27.03.2018 (requêtes no 5871/07 et 9 
autres) (EN) 
Communiqué de presse (FR / EN) 
 

DE / NIX c. ALLEMAGNE  

Liberté d’expression - Blog Internet - 
Condamnation pour la publication de l’image 
d’un dirigeant nazi et d’un symbole nazi - 
Marge nationale d’appréciation  

Irrecevabilité de la requête en raison de son 
caractère manifestement mal fondé [article 35 §§ 3 a) 
et 4 de la CEDH].    
 
Le requérant, un ressortissant allemand, se plaignait, 
en invoquant l’article 10 (droit à la liberté 
d’expression) de la CEDH, de sa condamnation, par 
les juridictions allemandes, pour avoir posté sur son 
blog une image d’Heinrich Himmler, revêtu de 
l’uniforme de la SS et portant un brassard orné d’un 
svastika (symbole nazi).  
 
Décision communiquée le 05.04.2018  
(requête n° 35285/16) (EN) 
Communiqué de presse (FR / EN) 

FR /  KROMBACH c. FRANCE 

Ne bis in idem  - Poursuites conduites par les 
juridictions de deux États membres différents 
de l’Union  

Irrecevabilité de la requête en raison de 
l’incompatibilité ratione materiae avec les 
dispositions de la CEDH [articles 35 §§ 3 a) et 4 de 
la CEDH].  
 

Le requérant, un ressortissant allemand, condamné 
en France pour des faits pour lesquels il a bénéficié 
préalablement d’un non-lieu en Allemagne, se 
plaignait d’une violation de l’article 4 du Protocole 
n° 7 (droit à ne pas être jugé ou puni deux fois) à 
la CEDH, en invoquant également l’article 54 de la 
convention d’application de l’accord de Schengen, 
du 14 juin 1985. La Cour EDH a rappelé qu’elle 
n’est pas compétente pour appliquer les règles de 
l’Union ou pour en examiner les violations 
alléguées, sauf si et dans la mesure où ces 
violations pourraient avoir porté atteinte aux droits 
et libertés sauvegardés par la CEDH. 

Décision communiquée le 29.03.2018 (requête 
n° 67521/14) (FR)  
Communiqué de presse (FR / EN) 
 

http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-181828
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-182243
https://hudoc.echr.coe.int/app/conversion/pdf?library=ECHR&id=003-6050110-7777701&filename=Arr%EAt%20de%20Grande%20Chambre%20Correia%20de%20Matos%20c.%20Portugal%20-%20obligation%20d%25u2019%EAtre%20repr%E9sent%E9%20par%20un%20avocat%20dans%20une%20proc%E9dure%20p%E9nale.pdf
https://hudoc.echr.coe.int/app/conversion/pdf?library=ECHR&id=003-6050115-7777709&filename=Grand%20Chamber%20Judgment%20Correia%20de%20Matos%20v.%20Portugal%20-%20requirement%20for%20lawyer%20in%20criminal%20proceedings.pdf
http://hudoc.echr.coe.int/fre?i=001-181876
https://hudoc.echr.coe.int/app/conversion/pdf?library=ECHR&id=003-6043584-7766813&filename=Arr%EAts%20du%2027.03.18.pdf
https://hudoc.echr.coe.int/app/conversion/pdf?library=ECHR&id=003-6043589-7766818&filename=Judgments%20of%2027.03.18.pdf
http://hudoc.echr.coe.int/eng?i=001-182241
https://hudoc.echr.coe.int/app/conversion/pdf?library=ECHR&id=003-6052330-7781915&filename=D%E9cision%20Nix%20c.%20France%20%20-%20publication%20de%20symboles%20nazis%20peut%20%EAtre%20interdite%20sur%20un%20blog.pdf
https://hudoc.echr.coe.int/app/conversion/pdf?library=ECHR&id=003-6051305-7779982&filename=Decision%20Nix%20%20v.%20Germany%20-%20criminal%20conviction%20for%20use%20of%20Nazi%20symbols%20in%20a%20blog.pdf
https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22appno%22:%5B%2267521/14%22%5D,%22itemid%22:%5B%22001-182045%22%5D%7D
https://hudoc.echr.coe.int/app/conversion/pdf?library=ECHR&id=003-6045677-7770680&filename=D%E9cision%20Krombach%20c.%20France%20-%20requ%EAte%20irrecevable.pdf
https://hudoc.echr.coe.int/app/conversion/pdf?library=ECHR&id=003-6045813-7770996&filename=Decision%20Krombach%20v.%20France%20-%20complaint%20inadmissible.pdf


 
 
 

 
 
 

RO / BRUDAN c. ROUMANIE 

Droit à un recours effectif - Droit à un procès 
équitable dans un délai raisonnable - 
Procédure pénale ayant duré plus de 
quatorze ans 

Violation de l’article 13 (droit à un recours effectif) 
de la CEDH. 
Violation de l’article 6 § 1 (droit à un procès 
équitable dans un délai raisonnable) de la CEDH. 

La requérante, une ressortissante roumaine, 
estimait que la procédure pénale engagée à son 
encontre le 23 mars 2000 et clôturée par un arrêt 
de juin 2014 avait outrepassé le délai raisonnable. 
Elle se plaignait en outre de l’inexistence, en droit 
interne, d’un recours effectif permettant de 
protester contre un dépassement du délai 
raisonnable.  

Arrêt du 10.04.2018 (requête n° 75717/14) (FR)  
Communiqué de presse (FR / EN) 
 

Audience de Grande Chambre concernant la 
rétention à la frontière de demandeurs d’asile  
 
Le 18 avril 2018, la Cour EDH tiendra une audience 
de Grande Chambre dans l’affaire Ilias et Ahmed c. 
Hongrie (requête n° 47287/15).  

Cette affaire concerne la rétention dans la zone de 
transit, située à la frontière entre la Hongrie et la 
Serbie, pendant 23 jours, de deux ressortissants du 
Bangladesh, puis leur expulsion de la Hongrie vers 
la Serbie.   

Communiqué de presse (FR / EN)  
Voir le Flash News CEDH n° 1/17 pour une 
présentation de l’arrêt de chambre 
 
 

AUTRES INFORMATIONS  

Entrée en vigueur du Protocole n° 16 à la 
CEDH 
 
La ratification, par la France, du Protocole n° 16 à 
la CEDH, prévoyant un dialogue entre la Cour EDH 
et les hautes juridictions des États parties à la 
CEDH, déclenche son entrée en vigueur au 
01/08/18.  

Ce protocole permet en effet aux hautes juridictions 
des États parties à la CEDH, telles que désignées 
par ceux-ci, de demander à la Cour EDH des avis 
consultatifs sur des questions de principe relatives à 
l’interprétation ou à l’application des droits et 
libertés définis par la Convention ou ses protocoles. 
Ces demandes interviendront dans le cadre 
d’affaires pendantes devant la juridiction nationale. 
L’avis consultatif rendu par la Cour sera motivé et 
non contraignant. 

Communiqué de presse (FR / EN)  
Lien vers le tableau des signatures et ratifications 
 
 

https://hudoc.echr.coe.int/eng#%7B%22itemid%22:%5B%22001-182360%22%5D%7D
https://hudoc.echr.coe.int/app/conversion/pdf?library=ECHR&id=003-6054999-7786942&filename=Arr%EAt%20Brudan%20c.%20Roumanie%20-%20dur%E9e%20excessive%20de%20proc%E9dure%20p%E9nale%3A%20quatorze%20ans.pdf
https://hudoc.echr.coe.int/app/conversion/pdf?library=ECHR&id=003-6055001-7786944&filename=Judgment%20Brudan%20v.%20Romania%20-%20excessive%20length%20of%20criminal%20proceedings%3A%2014%20years.pdf
https://hudoc.echr.coe.int/app/conversion/pdf?library=ECHR&id=003-6049459-7776744&filename=Annonce%20d%27audiences%20en%20avril%202018.pdf
https://hudoc.echr.coe.int/app/conversion/pdf?library=ECHR&id=003-6049462-7776748&filename=Forthcoming%20hearings%20in%20April%202018%20.pdf
https://www.coe.int/fr/web/conventions/full-list/-/conventions/rms/0900001680084844
https://hudoc.echr.coe.int/app/conversion/pdf?library=ECHR&id=003-6057606-7791962&filename=La%20France%20ratifie%20le%20Protocole%20n%B016%20%E0%20la%20CEDH%20et%20d%E9clenche%20son%20entr%E9e%20en%20vigueur.pdf
https://hudoc.echr.coe.int/app/conversion/pdf?library=ECHR&id=003-6057611-7791969&filename=France%20ratifies%20Protocol%20No.%2016%20to%20the%20ECHR%2C%20triggering%20its%20entry%20into%20force.pdf
https://www.coe.int/fr/web/conventions/full-list/-/conventions/treaty/214/signatures?p_auth=SjCbMEEd
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